
Séance du lundi 16 mars 2026
PRESENTS :
DELIRE L., Bourgmestre;
ALEXANDRE H., MINEUR-CREMERS B., MASSAUX E., DETRY J.S, VICQUERAY P, Echevins;
CHEVALIER P., WAUTHELET A., PIETTE F., EVRARD C., CHASSIGNEUX L., GOFFINET I., MAQUET
H., SP1NEUX D, NONET A., BERGER M, BOURNONVILLE L, JADIN C, NEUVILLE N., BROUIR L,
GAUX S., SOLBREUX E., Conseillers Communaux;
DUBUISSON B, Président;
DARDENNE S., Présidente du C.P.A.S.;

Jonathan Quets, Directeur Général f.f..

Le Conseil Communal,
Séance publique
Générale ^y^
l. OBJET : PROCÈS- VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE - '^MRO^KION. (DG)
Vu l'article L 1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la DécentraH|||SI|r
Vu l'article Ll 124-4 §5du Code de la Démocratie Locale et de la Décentra|gggs|kconfiant la rédaction du
procès-verbal au Directeur Général; '°sr "s^^

Vu les articles 48 & 49 du Règlement d'ordre Intérieur du ConseilJ.^yg|aynal; '"ia«||a,
Considérant que la minute a été adressée aux membres du Cons^^BB^Mspour e3QÇ|&B avant sa finalisation
au titre de pièce pour la présente séance du confiipommunal; l'811ii&
Considérant que la séance s'est déroulée sans reBJHiue quant àfeneur dgi^Bocument; •i!^^y
APPROUVE à l'unanimité „,, 1H,
le procès-verbal de la précédente séance du 12 février ^^^lequel^^pHigé par lejByecteur général.

Secrétariat ''^llhs, ^(BEIa.
2. OBJET : "JE COURS POUR MA FORME" ET "JE F9HSiMÀJfSilE"- PROLONGATION
DE L'OPÉRATION EN 2026. (fl-'P) ^
Vu l'article L 1122-30 du Code de la DémaB|B?TlKB||tt^e la D|B§Btralisation ;
Considérant que l'opération "je cours pouHpi forme", n1|||p placîiBgaus 2012, rencontre toujours un grand
succès (160 participants pour la session d'||Bpmne 2025 yylHi.
Considérant qu'il est prévu une s|^^ pri^^ere à ProfoncJ^Ke du 13il|Bg|026 au 1er juillet 2026 en sept
modules à savoir 0-5 km, 3-8Jgr^©tîveaute)^fcD km, trail cHlque 10+tilBUouci et 10+Iong, Zatac Trail
30+ le prograjiyggtig_,la sessflÇliSlltomne ser^^|ûisé en {(SBSJon du suqgilBs la première session ;
Considérafi^BMII^^s|jgn "Je^ÇgBhe pour ma f81^^teag^p{)lace en autBHhe 2025 a rencontré un grand
succès (|iip(îticipanffl|||t,
ConsidérmBgye selon laT^Bu 3 juiri?^B05, modifiée par celle du 19 juillet 2006, relative aux droits des
volontairesplSliconventiollfil volontarMsbya êû'e signée entre les animateurs et la commune de
Profondevilleri|IBa, '°<BHk
Considérant quep^Bg^^^lvre l'action il y 3'lpn de fixer les modalités en terme d'intervention financière des
participants et de déÏRglpnt des animateurs ;
Vu la convention typeïB[||ac;lure avec l'asbl "sport et santé" (appuyée par la fédération Wallonie Bruxelles) pour
l'année 2026;
Vu les crédits inscrits en dépB|||&.à l'article 764/124-48 du service ordinaire du budget 2026 ;
Vu les crédits inscrits en recetteS||l'article 764/124-48 du service ordinaire du budget 2026;
Considérant que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu de demande
spontanée ;
Sur proposition du Collège communal, en sa séance du 25 février 2026 ;
Après en avoir délibéré ;
DECIDE à l'unanimité
Art. l. De s'inscrire dans l'opération "je cours pour ma forme" et "je marche pour ma forme" en 2026 (sessions de

printemps et automne) et de conclure la convention spécifique, ce qui représente pour la Commune les dépenses

suivantes :

• forfait de 250 € par session de 3 mois (2 sessions);

• assurance par participant : 5 € (une fois pour l'année 2026).
Art.2. De fixer :

• la contribution des participants à 35€ par session pour JCPMF.

• La contribution des participants 50€ par session pour JMPMF
• le défraiement des animateurs à 25 € par séance à raison d'une séance par semaine.pour JCPMF



• le défi'aiement des animateurs à 25€ par séance à raison de deux séances par semaine pour JMPMF.

Art.3. D'approuver et signer la convention de volontariat entre les animateurs et la commune de Profondeville.

Art.4. De charger le Collège communal de la suite de ce dossier.

3. OBJET :INASEP- ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 08 A VRÎL 2026. (LB)
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur, notamment les articles Ll 122-34 et L1523-1 l du
CDLD;
Vu le Décret du 19 juillet 2006 modifiant le livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation ;
Vu le Décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de
renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et

supra-locales et de leurs filiales ;
Vu la délibération du Conseil communal du 13 janvier 2025 par laquelle le Conseil communal a désigné les
représentants communaux à rassemblée générale de l'intercommunale INASEP, à savoir la liste complète
suivante :

l. Bournonville Laurent

2. Delire Luc A

3. Massaux Eric

4. Neuville Nicolas
5. Spineux Dimitri
Considérant l'affiliation de notre Commune à l'Intercommunale INASEP ; sll||l!a,
Considérant la convocation de l'Administration communale à l'As^l&^enérale^^grdinaire du 08 avril
2026 à 17h30 au siège social sislb, rue des Viaifeà Naninne, a'^^omiTTa^&tion deT^^dujayr et de toutes
les pièces y relatives, par courrier réceptionné BBBafëvrier 202§H|
Considérant que les délégués des communes assoefèes à l'Asseri|Ke génglapont désignés'pHHÇ'Conseil
communal de chaque commune parmi les membres desjSpnseils'^tteU^ycommunayx, proportionnellement à
la composition dudit Conseil et que le nombre de délég^HMg chaqg|B|pmune est fi,^^ cinq parmi lesquels
trois au moins représentent la majorité du Conseil commuSÇila, ^illls^
Considérant que les délégués rapportent à l'AssgiAlee génér^^apropîfl^K^^J^ intervenus au sein de
leur Conseil et que, à défaut de délibératio^^^l^Hgoinmiu^^haque defêgBiraispose d'un droit de vote
correspondant au cinquième des parts atti|Hg|es à l'assÇ|B|gu'il repggante ;
Considérant que les points suivants figure|B| l'ordre duj8||yg l'AssMBse générale extraordinaire:
l. Présentation du rapport de gestig^du 1ï|H|^du rapport dB|||.pège dé^^trôleurs aux comptes
(réviseur) et proposition d'approl|BpMes ^^tes 2024 cor^^ et de l'a^^tion des résultats 2024
2. Décharge auxj|sdmmistrat|di|§||| ^Bllhs,
3. DécharggidNBBfi&àdes coBBBIirs auxcom^asis»,^,.,^^^'

Conside^^yelaSB^^ne soiH^fc,dans l'esprif8^^^|rêcité, jouer pleinement son rôle d'associé dans
l'intercd|a|male ;
Considéra^Hjg, dans cet^^it, il imjS^^jue le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points
portés à l'orâS^teyour de JBfiemblée gériSiB^,
Sur propositioiî^||gDlle||||r
Après en avoir déBlgig|B|r '<iir
DECIDE à l'unaninBBBL
Art. 1er : d'approuver lé?i|Bmts ci-après inscrits à l'ordre dujour de l'Assemblée générale extraordinaire du 08
avril 2026 de l'intercommiîBiBltNASEP :
l. Présentation du rapport de ^g|Bp, du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes
(réviseur) et proposition d'approBaïion des comptes 2024 corrigés et de l'affectation des résultats 2024
2. Décharge aux Administrateurs

3. Décharge au Collège des contrôleurs aux comptes.

Art. 2 : de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du
Conseil.

Art. 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération.
Art. 4 : de transmettre copie de la présente délibération à l'intercommunale précitée, par mail,
martine.pochet@inasep.be.

4. OBJET : PRÉSENTATION DE PROJET - NAGE EN EAUX LIBRES-MEUSE À GODINNE. (WP)
Vu l'article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu le plan stratégique 2024-2030, Objectif stratégique 1er et l'objectif opérationnel 24 : Promouvoir la pratique
du sport - santé auprès de tous les publics afin d'améliorer le bien-être et la qualité de vie des habitants dont
l'article 247- analyser les possibilités de mettre en place une zone de nage libre en Meuse en
partenariat/collaboration avec la commune d'Yvoir;

Considérant le dossier de présentation de projet et demande d'autorisation Nage en eaux libres - Meuse à



Godinne;
Considérant la collaboration créée en vue d'encadrer de la nage en eau libre à Godinne par l'asbl"Eaus Sport" en

collaboration avec l'asbl" Le Syndicat d'initiative de Godinne (gestionnaire du bâtiment )et le GAGM à Godinne
sous l'égide des communes d'Yvoir et de Profondeville

Considérant que "Haute-Meuse et Nage" organise des séances de nage sportive encadrée dans une portion

définie de la Meuse entre les îles et la rive droite, dans la zone d'exclusion à la navigation motorisée;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
DECIDE à l'unanimité
Art. l. de marquer officiellement l'intérêt de la commune de Profondeville compte tenu de la proximité territoire
du site et l'attrait de ce dernier auprès d'un public profondevillois croissant qui pourrait bénéficier de cette
initiative.

Art.2. de donner mandat au Bourgmestre et à l'Echevin des Sports pour signer tout document visant à solliciter

une dérogation régionale pour permettre la nage encadrée en eau libre sur la zone concernée.

Art.3. de s'engager, au besoin, à participer logistiquement et/ou financièrement au projet dans une juste

proportion à convenir ultérieurement en fonction des besoins et priorit@||iii ser|ignt exprimés.
Art.4. De charger le Collège communal de la suite de ce dossier. '"'IS^ulll'
Finances UBBBP
5. OBJET: ACCOMPAGNEMENT EN VUE DU RENFORCEMENT ISaHlSyBERSÈCURITÈ DES
COMMUNES-CHOIX DE L'APPLICATION DE L'EXCEPTION IN HOUSlSHiCONDITIONS DU
MARCHE. (QD)
Vu l'accélération constante de la transformatioiymmérique et l'^gBî@nfali^|dgs risqiî^B|^cyb^ttaques;
Considérant la nécessité pour les administratiot|a||mmunales flapter leu3|||atiques
afin de garantir la sécurité des données, la contintfitë des servicêg||ublicsj||fl|pi'otection desmBrmations
sensibles contre toute tentative de piratage ou d'intrusjmv ''|||&jj|||r
Attendu que l'accompagnement proposé par le BEP esCTlaccompa^^Sent gratuit. l|H| seul la commande des
options est payante et est estimé à : "lllla. ^llllfc.,
o 500 € HTVA par an (4l ,7 €/mois) pour l'ogt|gaJ« Misdjsir quotîSl^^^^^^tation »
pour un montant de -ss^seiss.

o 1500€ HTVA par an (125 €/mois)poui||gption 2 «^^^se de-'li|B|aye Directory » pour un

Vu la circulaire portant sur la prqgldyre e^^piodalités de Magl.en oeuVSBiildroit de tirage décidé par le
Gouvernement wallon dans le cafiigSe I'A(S|®|,« Tax on PyBS||III » (TÔ^^
Considérant qu|Ja^cpmmun^ftB^festé sonTiii^^|à partici;^^ ce droit d^^ge par une décision du Collège
en date duJ^^^^B|g,2025'ii^U(ians ce cadî^^gynsj^^^ir les mât^^îônes et antennes de
télécomj^^Bfîonsil^^Vje suri^lfifrastructuresÏI^B^Bnunications ne sera levée pour les exercices
2025, 2027 ;
Attendu ql^^grojet est iî|||qjet releÇ^Ue la Stratégie Digital Wallonia et qu'à ce titre, la commune peut
bénéficier d3^Btde tirag||Çins le cadrefl^Mccord TOPS pour le réaliser ;
Vu le Code del.^ft&oci^BJItcale et de la 38JJ|tralisation et plus particulièrement ses articles L 1512-3 et
suivants, L 1523-f^l^ps, L 1122-30, L 122% etL1222-4 ;
Attendu que dans le eaBB&tie ce projet, la Commune souhaite pouvoir recourir à l'exception du contrôle « in
house » prévue par l'artî@|B|Q§3 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
Attendu par ailleurs que daHl|||ycadre, elle souhaite solliciter l'expertise de l'intercommunale « Bureau
Economique de la Province dês|gfigur (BEP) » avec laquelle elle entretient une relation « in house »
Vu l'article 30§3 de la loi du 17jiTin 2016 relative aux marchés publics ;
Vu les statuts de l'Intercommunale BEP ;
Attendu que le maître d'ouvrage est une commune associée de l'Intercommunale.

Que d'autres communes et CPAS et la Province de Namur sont également membres associés de

l'Intercommunale ;

Attendu que les membres associés exercent conjointement sur l'Intercommunale un contrôle conjoint analogue à

celui qu'elles exercent sur leurs propres services ;

Qu'en effet, au terme des articles 21 et 29 des statuts, l'Assemblée générale et le Conseil d'Administration,
organes décisionnels de l'intercommunale, sont composés de représentants des membres affiliés ;

Que même si, au vu des règles applicables à sa composition, le Conseil d'Administi'ation ne comprend pas un

représentant de chacun des membres affiliés, les administrateurs représentent cependant l'ensemble de ceux-ci ;

Que par ailleurs, par le biais des organes décisionnels, les membres affiliés exercent conjointement une influence
décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de l'intercommunale ;
Qu'enfin, l'intercommunale ne poursuit pas d'intérêts contraires à ceux de ses membres mais qu'au contraire,

comme rappelé dans l'article 3 de ses statuts, elle agit conformément aux objectifs de ses membres et dans leur



intérêt ;
Attendu que plus de 80 % des activités de l'intercommunale sont exercées au profit des membres affiliés qui la
composent ;

Qu'en effet, au regard de son objet social défini à l'article 3 de ses statuts, elle agit conformément aux objectifs
de ses membres et dans leur intérêt ;
Qu'il ressort du rapport d'activités et du rapport rendu le 02 septembre 2025 par le SPF Finances - Services des
décisions anticipées (SDA) que plus de 90 % des activités de l'Intercommunale sont réalisées au profit des
membres affiliés ;
Attendu qu'au terme de l'article l « Constitution » et de l'article 9 « Répartition du capital social » des statuts, il
ressort que l'intercommunale ne comporte aucune participation directe de capitaux privés dans son actionnariat ;

Que l'intercommunale revêt donc un caractère public pur ;

Attendu que toutes les conditions reprises à l'article 30 §3 de la loi sur les marchés publics sont rencontrées ;
Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 23 janvier 2026 conformément à
l'article L1124-40,§ler, 3° et 4°, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Considérant que la Directrice financière n'a pas souhaité remettre d'avis;
Sur proposition du Collège communal; .Hfc. .^a.

Après en avoir délibéré,
DECIDE à l'unanimité

Article 1er: De recourir aux services du Bureau Economique de la Provin8||gB|i|mur en application de
l'exception dite « In House conjoint » tel que prévue à l'article 30 §3 de loi du l''Njsg.^016 relative aux marchés
Publics ;
Art. 2: De soliciter une offre à conclure entre l|^ommune et l^S|iau~iS^temique a^JtggroviMe de Namur;
6. OBJET: TAXE ANNUELLE COMMUN^^^SUR LA F(^E MOT^^,-ADÀP^^^^UITE À LA
CIRCULAIRE DU SPW 12/12/25 (EM) ^r in,
Article budgétaire : 040/364-03 ^
Vu la Constitution et notamment les articles 4l, 162 efsB|8|§4 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2()(ÎB||v3. ïî^HQà, éd. 2)^n|lnt assentiment de la
Charte européenne de l'autonomie locale, notagnjîient l'articlÇBIS^de
Vu le Code de la Démocratie Locale et de J^gB^Bljsation, rBgHipient lePaHÎSîes L 1122-30, L 1133-1,
L1133-2,L3321-1 àL3321-12 etL3611-|||r-
Vu les dispositions légales et réglementaiÇ|Ben vigueur êïl|H|tière d'^||issement et de recouvrement des taxes

communales ; 'masês. ^IHk.

Vu le Décrèt-programme du 19 (^Shïe 2ll|||portant sur dr^^s mesurS|BS|lgétaires (M.B 29/12/2025) ) ses
articles 51 à 55,mserant un 'Ij|jejlg| intitulé <?l|8B||yi. Aides ^^ipensatoir^^au sein du Code de la de la
démocratieJiflUlllBfclEi déc^1|ation (M.B?f^.2021|^y789 et suf^ps) ;
Vu la cii3^|rÏ)u3g|B^du SéI^ft.J'ublic de WSB^^I^Pseptembre 2025 relative à l'élaboration des
budget^^SommunesTattkRégioiîÇjSIlonne pour l'ann?e'2026 ;
Vu la circîiH|êdu Gouvé||||ient wallÇlBu 12 décembre 2025 relative à la réforme de la taxe sur la force
motrice ; "'s|jn_^ '"'!s^i!fc

Attendu que sun^hjtideCT^'de l'article L3^1|M du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le
taux de la taxe ne'^Bljgfipêpasser le plafond ïîxé à 20 EUR/KW, indexé selon le rapport entre l'indice des prix
à la consommation dalans de janvier 2020 (109,69 sur la base de l'indice 2013) et celui du mois de janvier de
l'année fiscale considérèe|||a
Attendu que ce plafond sejqgle par l'intérêt général de promouvoir le tissu économique de la Région wallonne

;
Attendu que la circulaire du Gouvernement wallon du 12 décembre 2025 relative à la taxe sur la force motrice
préconise une exonération générale pour les dix premiers kilowatts pour l'ensemble des redevables afin de
soutenir le tissu économique et favoriser l'investissement ;

Attendu que la circulaire précitée ainsi que la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l'élaboration des budgets
des autorités locales de la Région wallonne préconisent un facteur de simultanéité à 0,70 au-delà de 30 moteurs ;
Considérant qu'il y a lieu de prévoir un mécanisme d'indexation annuel de ladite taxe ;
Vu la communication du dossier à Madame la Directrice financière faite en date du 16 décembre 2025
conformément à l'article Ll 124-40§1,3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'avis de légalité ?02/2026 favorable, rendu le 13 janvier 2026 par la Directrice financière, en application de
l'article L 1124-40 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et joint en annexe ;
Attendu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission de service

public ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
ARRETE à l'unanimité



Art. l. Période de validité du règlement et objet taxahle
Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe annuelle communale sur la force motrice, soit sur les

moteurs quel que soit le fluide ou la source d'énergie qui les actionnent.

La taxe est due pour les moteurs (fixes on mobiles) utilisés par le contribuable pour l'exploitation de son

établissement ou de ses annexes durant Vannée qui précède celle de l'exe/'cice d'imposition.

Est visée la puissance des moteurs, quel que soit le fluide on la source d'énergie qui les actionne, disponibles

dans les établissements exerçant une activité industrielle, commerciale, agricole on de service sur le territoire de

la commune et pour autant que ces moteurs soient destinés en tout on en partie à !'exercice de ladite activité.

La notion d'établis sèment doit s'entendre an sens large et regroupe ainsi les lieux où sont situés l'exercice

de(des) l'activité(s), le siège social, le(s) siège(s) d'exploitation, les entrepôts, les annexes, etc.
Est à considérer comme annexe à im établissement toute installation on entreprise, tout chantier quelconque

établi sur le territoire de la commune pendant une période mmterrompïie d'au moins trois mois (quel que soit le

temps d'utilisation des moteurs).

Si im établissement on une annexe utilise, de manière régulière et permanente, im moteur mobile pour le relier à

une on plusieurs annexes, ou à une voie de communication, ce moteur donne lien à la taxe dans ! entité où se

trouve : soit le siège de rétablissement, soit l'annexe. ^

Art. 2. Contribuable

La taxe est due par l'utilisateur du(des) moteur(s) au 1er janvier de l'exerciciBBBpbsition.
Lorsque l'utilisateur est une association non dotée de la personnalité juridf^f^S,ses membres sont
codébiteurs de la taxe. 'SBIl«,

Art. 3. Assiette de la taxe et taux '"^Ihs..

Pour l'exercice 2026, la taxe est fixée à 9,30 pai'JsHowatt. vsilihs,_ |h>
Dans les établissements utilisant plusieurs mot^^il est fait ap^^ation d'iM^fficienf@^Ba^^n allant de
0,99 à partir du deuxième moteur à 0,71 pour SCTroSteurs utilisêfl partij^lTème moteur, Ieï88Bîcient de
réduction pour la force motrice totale reste limité à 0,7âj^our ap]|||ue^y6efficient^il convient d'additionner
les puissances recensées et de multiplier cette somme pS^^goeffici^^ytî y correspoSSk
A dater du 1er janvier 2027 et pour chaque exercice d'impî|B||n suiv8^|gjnontan|jH& taxe sera indexé
annuellement suivant le rapport entre l'indicejdgfeBûx à la c§^^matiôffS|^aS|j8nvier de l'exercice fiscal
concerné et celui des prix à la consommatig^BBB^^JanviéI^Sû, soit f™aaBS=
Taux * Indice janvier de l'année de l'exer^^pîscal co^^ffîg
Indice janvier 2020

Le taux étant arrondi au dixième j|jg^ '°siiiltsi
Art. 4.Exonération(s)/Ré(luctioiim^

Lataxen'estp^agjilicable^^^ ^^^___ _ _
- pour les no^^^n^gstissë^^^a partir du ffl^^^ï^^ffme durée à partir du lerjanvier
de l'anneri^BBÏFTl^llgsemel^^
- lorsqù||B|missance to^Kaxablë^Ujafërieure ou égalia 10 kilowatts
- les 10 pRÇfltas kilowattS—li "T^s,
- pour les véBIBBss soumi|BKja taxe de ci^^tion.
- Le moteur enfi|BSli]it unfiBShératrice d'énê!^alectrique pour la partie de la puissance correspondant à
celle qui est nécessÇgS|||ptraînement de la gSîëratrice ;
Les moteurs exonéréSUH. taxe n'entrent pas en ligne de compte pour fixer le facteur de simultanéité.

Art. 5. ExigibilHé de la ittySis^
Sauf mise en péril des droi8|B§|Jrésor, la taxe est exigible dans le délai prévu à l'article L3321-3 du Code de La
Démocratie Locale et de la DdiBtalisation.
Art.6. Echéance de paiement dèW taxe

La taxe est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement extrait de rôle.

Art. 7 Procédure de recouvrement

En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 6, conformément à l'article L332Ï-8 bis du Code
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette

sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront mis à charge du

redevable. Ces frais postaux seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.

Art. 8. Déclaration du contribuable

L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de

renvoyer, dûment remplie et signée, dans les 30 jours qui suivent l'envoi de la ladite formule. A défaut d'avoir
reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments

nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition.

*î* La déclaration dûment complétée et signée fera foi dès réception par l'Administration communale et ce
jusqu'à révocation expresse écrite de la part du contribuable concerné.

Art.9. Mise en oeuvre de la procédure tl'imposition d'office et majoration



Conformément à l'article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration
dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la
taxe. Le contribuable enrôlé d'office verra le taux de la taxe majoré de 50 %.

Si le contribuable formule des observations dans les 30 jours de la notification de la taxation d'office et qu'elles
sont acceptées, la majoration ne sera pas appliquée.

En cas de première infraction commise de bonne foi, aucune majoration ne sera due.

Art. 10. Procédure de réclamation

Le contribuable peut introduire une réclamation auprès du Collège dans le respect des dispositions de l'article
L3321-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, dans le délai fixé par l'article 371 du CIR
92 et dans le respect de la procédure fixée par l'A.R. du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le
gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestres et Echevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Le contribuable peut compléter sa réclamation en cours d'instruction conformément à l'article 372 du CIR 92.
Sauf pour ce qui concerne le montant de l'incontestablement dû tel que déterminé par les articles 60 à 61 du
Code de recouvrement amiable et forcé visé dans le préambule, la Directrice financière ne pourra pas entamer de

poursuites pour obtenir le paiement de la taxe durant toute la procédurafi&réclaination, jusqu'à ce qu'une
décision coulée en force de chose jugée soit rendue. "l|||l_||||j3
Art.] l. Transmission à l'autorifé de fufelle

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformémig|gi|||rticles L3131-1 et suivants du
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelWRfieciale d'approbation.
Art. 12. Entrée en vigueur "'!llllls,.

Le présent règlement entrera en vigueur après ajDir été approu^^^ffiB^tede Tuîl|^des le|ffur de sa
publication conformément aux prescrits des ar|B||jLl 133-1 etlÎ33-2 du||||| de la Dl^g^B^ocale et de
la Décentralisation. ^=sr .^i||il

Art.l3.RGPD A,

Le traitement de données à caractère personnel nécessâis|fiela inisë^^SCvre du prés||| règlement se fera
suivant les règles suivantes :

- Responsable de traitement : la Commune de,Eijgfcodeville-;^|a,,

- Finalité du traitement : établissement et rgflBBIBBBBliie la ta^BffinmunalFiJiaEa5°
- Catégorie de données : données d'identiflB|îôn ;
- Durée de conservation : la Commune s'e||||ge à conser^Kgs donri81|||flur un délai 15 ans et à les
supprimer par la suite ou à les tran^rer al|garchives de l'EWuivant l^^|iistructions ;

- Méthode de collecte : au cas p4Bi|ren fbBgBan de la taxe, i|Bgisement flaBgidministration ;

- Communicatma^des donné^fc^glonnées nlg||gnt commuj|||ées qu'àd^^rs autorisés par ou en
vertu de laj^^l^^snt en Spfltion de Vart^^^^dQs^Sï, ou à defllpl-traitants de la
Commua^y l'ÏU»,
PatrimSuBK,
7, OBJEiHISSOJET ' DÉ^SERVE^ajRELLE À LA CARRIÈRE DES BÂTIS: DEMANDE D'OCTROI
D'UN BAIl:^BffYTÉ(S^UE PAR'E^ERCLES DES NATURALISTES DE BELGIQUE (SD)
Vu l'article LlîSII&â.dullBiEde la démocrSsbcale et de la décentralisation;
Vu les dispositions1B|||pau droit d'emphyteBse du livre 3 « les biens » du Code civil ;
Vu la circulaire du 20^a||2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux;
Vu la délibération du C61iÇg|kcommunal du 13 juin 2025 relative aux opérations immobilières des pouvoirs
locaux; 'v!VUljs^

Vu la demande des Cercles deiÇSaIuralistes de Belgique (CNB) relative à l'obtention d'un bail emphytéotique en
vue de la création d'une réserve fiSturelle agréée gérée par eux-mêmes ;

Vu les échanges intervenus entre les services communaux, le DNF et les CNB, ainsi que les plans transmis;

Attendu que les informations techniques communiquées indiquent que :
• les parcelles boisées concernées présentent une productivité faible ou nulle,
• elles ne s'intègrent pas dans un bloc de gestion forestière prioritaire pour le DNF,
• et qu'en conséquence, il serait cohérent et opportun d'envisager, à terme, la reprise de la gestion sur

l'entièreté des parcelles boisées du bloc afin de pouvoir définir l'ensemble comme réserve intégrale ;
Attendu que cette approche globalisée garantirait une gestion uniforme sur l'ensemble du massif;
Attendu toutefois que, dans une première phase, il est uniquement possible de travailler sur un périmètre réduit
aux abords directs de la carrière (voir périmètre orange), cette option constituant une alternative opérationnelle
immédiate; que seule cette partie fera l'objet d'un bail emphytéotique ;
Attendu l'avis exprimé par le DNF, rappelant :
• que l'intégration de parcelles sous régime forestier n'est pas automatique et nécessite des procédures

spécifiques ;
• que les seuls îlots contigus à la carrière peuvent être examinés en première intention ;



• et que,dans une phase ultérieure, les zones « 11/2 », « 11/3 » et « 1/3 » entourant la carrière pourraient

être intégrées afin de garantir l'inclusion complète des pans rocheux dans la future réserve naturelle

agréée ;
Attendu que si le DNF accepte d'étendre la zone ultérieurement (voir périmètre bleu), cela devra faire l'objet
d'une convention entre le CNB et le DNF; que par une décision du 7 janvier 2026 le Collège communal a
marqué son accord de principe préalable à cette formalité ;
Considérant que le CNB demande que le bail emphytéotique soit conclu pour une durée de 32 ans minimum, que
celui-ci soit reconductible tacitement sauf si la Commune rend un préavis;

Considérant que le CNB demande que le bail emphytéotique soit conclu à titre gratuit;
Vu l'estimation de la valeur vénale de la parcelle réalisée par Century 21 Immo Demeuse, à la demande des CNB
concluant que celle-ci s'élève à 15.787 EUR, soit 25 EUR le m2;
Considérant que tous les frais résultant de l'acte sont à charge de l'emphytéote,
Considérant que par facilité, et étant donné que tous les frais sont à charge de l'emphytéote, le CNB a proposé de
passer directement par l'intermédiaire de son notaire pour toutes les étapes relatives à ce projet;
Vu le projet d'acte rédigé par le notaire Pierre-Yves Erneux, chaussée de Marche 577-579 à 5100 Erpent, réalisé
pour le compte de l'ASBL CNB; ||^ ^
Considérant qu'il appartient au Conseil communal d'approuver l'acte de1|g||timBI d'un droit d'emphytéose; que
la valeur estimée du droit ne permet pas d'appliquer la délégation de compjfilggs;
Sur proposition du Collège communal;
Par ces motifs; ' '':sv11it»,

Après en avoir délibéré; "Hll.
DECIDE à l'unanimité jfca-
Art. l - d'approuver le projet d'acte établi par l|Bse Pierre-Y\|||îrneux, n||||p, chauss^g^tgehe 577-579.
Art. 2 - de charger le Collège communal de l'exeBBtion de la prlg|||te déq^Myèn ce compnsflBBgnature de
l'acte. ,lga^

Art. 3 - de transmettre la présente décision à Maître Hêli|g|Diricq1|g|||[îi'aux Cercl^Mes Naturalistes de
Belgique. '~EiBBh, '!î^ll!h^

Art. 4 - de préciser qu'aucun frais afférent à cg&.dffuarches n@||a|| pris SS||||gg||||ffii Commune, ceux-ci étant
intégralement supportés par l'emphytéote
Environnement

8. OBJET : DEMANDE DE SOUTIEN^^SPW AR^^^iJBSlîy^mEN-ÊTRE ANIMAL 2026. (JD)
Vu le Code de la Démocratie Loc^g-st de1|||)écentralisatidî|BgSes moSÎUatjions ultérieures ;
Vu l'AGW du 30/03/2023 instau||Bph régflde subventiorî^^ commun!Ç|iD matière de bien-être animal par
le SPW ARNE permettant d'gBtesBlune aide^^fcgière pour lilBjse en char^Bgs soins vétérinaires pour les

':WK!ssaiSï:.~^sêS. "ss^^^i^.. A M?^^S ^ssissssi

animaux erra|^g^Sfi[ages "îv^^^sa^^e^^V

Equ'il est pd§||U^ de peregny 2.000€ de suKsîclè complémentaires si la commune répond à un
minimui^^hdispositio^^rmi lesl^^tees à l'Art.13 de l'AGW du 30/03/2023 (ci-annexé) ;
Considéranî^Blgformul^^de candidaS|a||3ur l'année 2026 qui doit être transmis à la Région pour le 28
février 2026 aî?|3||ni^rdjfi||penvoyé dansTSIfiglais à l'Administration par le Service Environnement ;
Considérant qu'il i!Ç|||g|pîire de compléter cëPênvoi par une délibération du Conseil communal ;
Considérant que cetfS^^eration doit reprendre toutes les mesures demandées pour la période concernées ;
Considérant que les me§1|SaBrévues d'avril 2026 à mars 2027 sont les suivantes :
• Campagne annuelle de s%|S|ation des chats errants, avec adoption si possible et neutralisation si
nécessaire dont le plan d'actiâ^J|jinnexé à la présente délibération ; le MP de service "Campagne
stérilisation chats errants (avril 21ï6-mars 2027)" est lancé ce jeudi 19 février 2026 pour une attribution
début mars,

• Prise en charge des animaux errants (chats, chiens,...) ; les conventions pour prise en charge des

animaux errants avec Rosie & Nous asbl et Sans Collier asbl sont reconductibles chaque année

tacitement ;

• Campagne de sensibilisation annuelle dont le plan d'action est annexé à la présente délibération ;
Considérant que les 7 dispositions suivantes ont déjà été mises en oeuvre pour prétendre au subside
complémentaire :

• Dispositions dans le règlement communal sur l'interdiction d'utilisation des robots tondeuses la nuit en
vue de préserver les hérissons ;

• Dispositions dans le règlement communal sur l'interdiction des feux d'artifice en vue de préserver les

animaux sauvages et domestiques ;

• Dispositions dans le règlement communal afin d'intégrer les infractions de troisième catégorie en
matière de bien-être animal ;

• Présence d'un réfèrent bien-être animal ;



• Organisation d'un événement relatif au bien-être animal ;

• Intégration de la sensibilisation au bien-être animal dans les programmes des écoles communales qui se

matérialiserait par 2 périodes de sensibilisation/an sur la thématique par les enseignants de toutes les
classes ;

• Autorisation d'accès des animaux domestiques dans les logements sociaux, les maisons de repos de la

commune ;

Considérant que 5 dispositions parmi la liste de 12 listées dans l'AGW ne sont pas rencontrés mais n'empêchent
pas l'Administration de prétendre aux subsides complémentaires, à savoir :
• Système de carte de noun'issage pour les chats errants ;

• Adoption d'un plan d'urgence communal pour le risque animalier ;

• Mise en place d'un conseil consultatif de bien-être animal ;

• Dispositions dans le règlement communal pour interdire la présence de cirque avec des animaux sur le

territoire de la commune ;

• Mise en place d'un plan de gestion des cas de négligence et de maltraitance, en collaboration avec la

zone de police » ;
Considérant que le Conseil communal est compétent pour ces questioryH^ ^

Sur proposition du Collège communal ; "%8||^^|Hl
DECIDE à l'unanimité

Art. l : D'approuver les plans d'actions annexés à la présente délibération'apSggaiJRrmer formellement que
l'Administration rencontre les 7 enjeux listés ci-avant en faveur du bien-être anifflÇ||fîn de prétendre au subside
de 3.000€ ainsi qu'au subside complémentaire de 2.000€. '"Vhih.

Art. 2 : De faire suivre la présente délibération aJa cellule Bien^BrBîiB^By ServuS(H|blic dj|Wallonie via
l'adresse mail suivante : subventions.bienetreai^al@spw.wall^B.be.
9. OBJET : DEVIS FORESTIER 2026 - SN/7^/2026.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la DécentraUgation et fi|i|ny|g|JSÎ'article L 1123-23 relatif aux
compétences du Collège communal et l'article Ll 122-3l||@3fltifà lI|aJBgJEtence spéc^^ye du Conseil
Communal en matière d'administration des bois et forêts aB^^omm11^B_
Vu le Code Forestier ; .^===a_

Vu le devis forestier non subventionnable étâBB|fi.ur le Sei'vRBPPublic de Wallonie,
D.G.R.N.E, Division de la Nature et des BBp pour'I^^Bj^aux d'e!ÇB||.|en, de régénération et de tourisme à
effectuer dans les propriétés de la commn^&t notammeiTiSgyîois dë<BBSB}es et des Acremonts à Lustin ainsi
qu'à la haie de Liège ; "^fca.
Considérant que l'estimation de (ÇB^is esfl(igyie au montai1|B|j 19.203,8^1,
Vu les crédits inscrits à l'artieHiâ1124-06 dll^Mget commu^&rdinaire 2||Hpermettant cette dépense ;

Considéranfel^^^^^ant dïi8|JJJBjet de décisî^^^Mrtui^^ydence fîna^Bre ou budgétaire inférieure à
30.000,QÛ^||PUirë88Bari;jnancîe^jyument infbrrfll^m^jet de décision en date du 27/01/2026, n'a pas
souhaitl|gg||ler le dossî^ai vue d^^ttfittre un avis delegàlité (article Ll 124-40, §1, al. 1er, 4 du CDLD) ;
Vu la sitBfi||tJinancièrelB||î Commuî§||a
Sur proposiîtlaaliii CoUègfm "lllis,
Après en avoir^Bteré 's<||ks,
DECIDE à ^y
Art. l. D'approuver lëT|g||n forestier non subventionnable références SN/724/7/2026 au montant de 19.203,82 €
pour des travaux d'entrêïiBlKjle régénération et de tourisme à effectuer dans les bois de Nismes et des Acremonts
à Lustin ainsi qu'à la Haie'1î||Bège.
Art.2. De charger le Collège iBÇaBjiunal de l'exécution de la présente.
Marchés Publics 'ilr

10. OBJET : 3P/1090 - MARCHE PUBLIC- PNSPP BUDGET EXTRAORDINAIRE- ACHAT D'UN
VÉHICULE UTILITAIRE 3,5TA VEC TRI-BENNE ET ÉQUIPEMENTS DE VOIRIE - APPROBA TION
DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION. (BL)
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les
articles L1222-3 §2, al.2 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et
suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications

ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 42, §
l, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses



modifications ultérieures, notamment l'article 90, l ° ;

Vu le cahier des charges ? 3P/1090-BL relatif au marché "Achat d'un véhicule utilitaire 3,5T avec tri-benne et
équipements de voirie" établi par l'auteur projet Olivier Vandekerckhove, (service travaux), en collaboration
avec le service des marché publics( Barbara Lupattelli) la Commune de Profondeville ;
Considérant que le véhicule est acquis en remplacement du véhicule actuellement utilisé par le service des
travaux, immatriculé l-SGE-903.;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 55.000,00 € hors TVA ou 65.500,00 €, 21% TVA
comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2026, n°
article 421/743-52 projet n° 20260017;
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 4 février 2026;
Vu l'avis favorable n° 05/2026 remis par la Directrice financière en date du 05 février 2026;
Sur proposition du collège communal ;
DECIDE à l'unanimité

Article 1er : D'approuver le cahier des charges ? 3P/1090-BL et le mg|g|jrt estyge du marché "Achat d'un
véhicule utilitaire 3,5T avec tri-benne et équipements de voirie", établi p^kauBBBproj et Olivier
Vandekerckhove, (service travaux), en collaboration avec le service des n|||U|Ipublics( Barbara Lupattelli) la
Commune de Profondeville. Les conditions sont fixées comme prévu au (l|ffl5B|||yAarges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 55.(%0,(!i|||||ors TVA ou 65.500,00 €,
21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procéduriyiegociée sans i|15aR(H^^feJable. 'S|N|a-^ H^
Article 3 : De financer cette dépense par le cré(||i|scrit au budjJJJexfraordJJJBà de l'exîl|BJifi8jJ|, n° article
421/743-52 projet n° 20260017; '<sr ^

Article 4 : De joindre la présente au dossier pour suite^aaglue. va^^^^y
11. OBJET : 3P/1089 - MARCHES PUBLICS - PNfff^BUDGi^^TRAORDIgM/RE - ENTRETIEN
DE VOIRIES - ENDUISAGES 2026 - APPROBA TIOMiS^ONWSUûNS ETjHlMODE DE
PASSATION. (BL) ^ait^,
Vu le Code de la démocratie locale et de ladBBIBIBBiUapn st sBÇahEidificatîoHPKÏëîieures, notamment
les articles L1222-3 §2, al.2 et L1222-4 r@|gBB aux co^^gnces cî§|t|Hège communal et les articles
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; ^||||-,
Vu la loi du 17 juin 2013 relativej|||mot!||tepn, à l'mft>rmS|8g et aux^^^de recours en matière de
marchés publics, de certains marJBSssâe tra^^,de fburnitui^^j de servi^^^de concessions et ses
modifications ultérieures ; 'lilks,
Vu la loi duHBN|A6 relaB|B|||g marchés p'B^||&gt^ses|fflBifications ^Slîjlewes, notamment
l'article^^pîT'Tle^Uant esH^TTVA ne 750 (ÎTO €) ;
Vu l'arr||a{yal du 14]^B|r 20iy|Ussant les règles';geÏÏérales d'exécution des marchés publics et
ses modiBlsbps ultérieu|U| ^Islss,..;s|i|ags!;" "——— —sgga, /'•ilSsg|!>,

Vu l'arrêté r8|gjdy 18 avr^B17 relatif ^I^|assation des marchés publics dans les secteurs classiques

et ses modificaîi^^ylte^^ps ;
Vu le cahier des dÇ3g|||g?3P/1089-BL relatWû marché "Entretien de voiries - Endnisages 2026"
établi par l'auteur désg|B|t Christophe Demanet (service travaux) en collaboration avec Mme Barbara
Lupattelli (service des nïlgBhgs publics) ;
Considérant que le montaiîH|gj|né de ce marché s'élève à 233.607,20 € hors TVA ou 282.664,71 €, 21%
TVA comprise ; '^111^,
Considérant qu'il est proposé de"p%ser le marché par procédure négociée directe avec publication
préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice
2026 à l'article 421/735-60 n° projet 20250012 ;
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 4 février 2026,
que la Directrice financière avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit
au plus tard le l 7 février 2026 ;
Attendu l'avis favorable n°06,2026 remis par la Directrice financière en date du 05 février 2026.
Par ces motifs ;
Sur proposition du collège communal ;
DECIDE à l'unanimité
Article 1er : D'approuver le cahier des charges ? 3P/1089-BL et le montant estimé du marché "Entretien de
voiries - Endnisages 2026", établis par l'auteur de projet Christophe Demanet (service travaux) en collaboration
avec Mme Barbara Lupattelli (service des marchés publics). Les conditions sont fixées comme prévu au cahier
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 233.607,20



€ hors TVA ou 282.664,71 €,21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.
Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2026 à l'article
421/735-60 n° projet 20250012.

Article 5: De joindre la présente au dossier pour suite voulue.
12. OBJET : 3P/1045 - RUE FRANZ PELOUSE À BOIS-DE-VILLERS : RÉFECTION DE LA VOIRIE, DE
L 'EGOUTTA GE - AMENA GEMENT DE 2 ARRETS RUE FRANZ PELOUSE A PROFONDE VILLE -
APPROBA TION DE LA CONVENTION DE SUB VENTIONNEMENT FORFAITAIRE DE TRA VA VX
D'AMÉNAGEMENT D'ARRÊTS DE BUS TEC. (KL)
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L l 122-3 et suivants relatifs
aux compétences du Collège communal;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment son article 30 relatif au contrôle « in house »;
Vu la décision du Conseil Communal du 13 janvier 2025 , par laquelle il a délégué au Collège Communal sa
compétence en matière de définitions des besoins en termes de travaux, fournitures ou de services et de décision

de recourir à la centrale d'achats à laquelle le Conseil Communal a adh|||gpour ^-répondre, visées à l'article
L 1222-7, §2 du CDLD, au Collège Communal pour des dépenses relevaÏUfcAflB^t ordinaire et pour des
dépenses relevant du budget extraordinaire limitée aux commandes d'un rriSBBgfînfërieur au montant maximal
légalement autorisé;
Vu l'article 245 du Décret budgétaire 2024 du Gouvernement Wallon du 1071 l/SÏSBecelatifau subventionnement
forfaitaire d'aménagement d'arrêts d'autobus accessibles aux per§,^g|||jiiobilitéïU||te (PMR) ;
Vu la délibération du Conseil communal approiffiant le cahier c?S!argeaHUgjnontaiT^|uné diaiparché « Rue
Franz Pelonse à Bois-de-Villers : Réfection dsifQsirie, de l'égaHfage et dë^^tallatioîï^Us^DE », établi
par l'auteur de projet INASEP ; ^"' 'HL -ai|ly
Considérant que le projet de réfection de la rue Franz Mfiuse pr^j^UIBBBàgement ^e 2 quais de bus (l'un
praticable de 1,9 m de large et l'autre conforme de 2,<1^ftêjarge)^^|ps arrêts « 5^fa Bois de Villers Baty »
et « 542afb Bois de Villers Baty » ;
Considérant que les plans et le dossier de soujiyssifm jéalisélSBfflUe burëai|Jg|g|agS|yASEP ont été vérifiés et
validés par le bureau d'études de l'OTW cgga^^^^iondanf^^gritèresWSmÏormité des arrêts PMR ;
Considérant les échanges avec l'Opérateu^yTranspoBHBayalloiÏî^^TW) confirmant que, bien que la
convention doive normalement être apprqa||e avant le iSmgent dul1|Bghé, la demande de subvention reste
recevable à condition d'être appïmsstse d'i(fy)4 février 2(f3^g qui pff^^a la Commune de bénéficier du

financement prévu ; ^llls,
Considérant que^P inter ventiqfiMàBcière de RBIte est fixée ^| montant f^^taire de 23.000,00 EUR TVAC
(soitll50^^^^&^ten°1^^e 18m);'^^^^^^y ^
Considét^^Ï'ÏlyÏlîajMapprôB^ja conventiorTli^^^^Sat financier pour acter cette intervention ;
Vu que<||g|pense glot)ÎU||gur lesT!^®ix est financée paFIe crédit inscrit au budget extraordinaire à l'article n°

877/73 5-ÎÇ||2 (n° prqj^220066]S^
Par ces motÏÎBB||^ '"ijiVUh,.
Sur propositiorPlgJlollegl^hmunal ; 'siialî,
DECIDE à l'unanU
Article 1er : D'apprôl^U^ « Convention de subventionnement forfaitaire de travaux d'aménagement d'arrêts
de bus TEC » relative à.llga^pagement de 2 arrêts rue Franz Pelouse à Profbndeville.
Article 2 : De solliciter l'OTW la subvention forfaitaire de 23.000,00 EUR TVAC pour la mise en
conformité PMR des arrêts «TSBSkîie Villers Baty ».
Article 3 : De confirmer que les ffavaux d'aménagement des quais ont été prévus dans le cahier spécial des
charges (CSCH) rédigé par l'INASEP afin de garantir l'obtention de la subvention.
Article 4 : De financer la part communale des travaux via le crédit inscrit à l'article extraordinaire n° 877/735-
60/2022 (n° projet 20220066).
Article 5 : De transmettre la convention signée ainsi que les documents relatifs à l'attribution du marché de
fravaux à l'OTW pour assurer le suivi administratif et le paiement de la subvention.
13. OBJET : 3P/1091 MARCHÉS PUBLICS - PNSPP - BUDGET EXTRAORDINAIRE - REMISE A UX
NORMES DE LA CABINE HA VTE TENSION - SALLE DE GYMÀ PROFONDE VILLE -
APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION. (BL)
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les
articles L 1222-3 §2, al.2 et L 1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et
suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications

ultérieures ;



Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 42, §
l, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges ? 3P/1091 relatif au marché "Remise aux normes de la cabine haute tension -

Salle de g)'m à Profondeville" établi par l'auteur de projet M. Christophe Demanet (agent technique) en
collaboration avec Mme Barbara Lupattelli (service des marchés publics) ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 95.364,89 € hors TVA ou 115.391,52 €, 21% TVA
comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2026 ; à
l'article n° 7225/724-60 (projet n° 20260034);
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 6 février 2026,
Vu l'avis favorable n°07/2026 remis par la Directrice financière en datgfiu 11 fexrier 2026.
Par ces motifs ;

Sur proposition du collège communal ;
DECIDE à l'unanimité

Article 1er : D'approuver le cahier des charges ? 3P/1091 et le montant esfimé'BÇaarché "Remise aux normes
de la cabine haute tension - Salle de g)'m à Profondeville", établjjgg|Bgafi|gur de p?Sj||£hristophe Demanet
(agent technique) en collaboration avec Mme Barbara Lupattell|JB3"vîc@s5ig|jiarchés"i^g|ics). I|gs conditions
sont fixées comme prévu au cahier des chargel(B|ar les règles|g|pérales d'^Bytion desl^g^^yublics. Le
montant estimé s'élève à 95.364,89 € hors TVA 'Sn 15.391,52 TVifiapiprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négoq|@g,sans pûifl69tjmy?ealable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrî'^Blbudget^JBpyinaire de y||grcice 2026 ; à l'article
n° à l'article n° 7225/724-60 (projet n° 20260034).

Article 4 : De joindre la présente au dossier p'Qiug.ute voulu8(|||^
Travaux

14. OBJET : RELANCE DE LA MISE RElWtQUE GOURDON- MODIFICA TION
DU PRIX. (ND) N
Vu le Code de la démocratie local||g|de lS|||genfralisation^B|gs modifR|||gns ultérieures, notamment l'article
1122-30 relatif aux attributions (^^Biseil^^nunal ;
Vu la loi du 29JuiHet 1991 rg|yy|||i la moti^a^a^formelle d^^tes admin^^ifs et ses modifications
ultérieures,_|g^^^|n_.^
Vu la loiJHPInoveîUgSU,997 r8||Sœ à la publiciïB^g^fistration ;
Vu la cSEBBBire du minîsBBffiégionaNBBfapétent du 26 avnFZO 11 relative aux achats et ventes de biens meubles

'':^illilK „ . . ,^1^^ ^ '>tï^^^ti.
notammenlggiaJes sites d'UBt-vente êiBSfie ;

Vu la décisioî|g|kponseil HUmunal du 0^|SB!:embre 2025 décidant de la mise au rebut de la remorque
Gourdon en rais^j&la^BJflance des freirI|SBdu fait que celle-ci n'est plus utilisée ainsi que de la mise en
vente de celle-ci sugBllflBglînîimunal; slr
Attendu que suite à l9|gj|licité opérée depuis 4 mois, aucune offre n'a été remise ;
Considérant que le prix 3H®pte initial était de 2.200,00 € mais que le service technique propose de le fixer à
l.500,006;
Vu le descriptif ci-annexé;
Sur proposition du Collège comrffHhal ;
Après en avoir délibéré;
DECIDE à l'unanimité
Art. l. De constater la mise au rebut de la remorque susvisée.

Art.2. : de fixer les conditions générales relatives à la vente du matériel comme suit :

l. Descriptif:
Marque : Gourdon

Année 1er mise en circulation : 12/12/2000
Tare : 1440 Kg
Masse maximum autorisée : ôOOOKg
Type d'accouplement : anneau

Plancher : bois
? de châssis : VN2PE600000000060/90
?PVA: 98/2817
Nombre d'essieux : 2



Suspension : mécanique

Longueur : 5.80M

Largeur : 2.40M

Livrée avec :

Rapport d'identification
Certificat d'immatriculation
Certificat de conformité
Certificat du dernier passage au contrôle technique
Remarque : les freins de la remorque sont à remplacer

2. Type de vente :

Il s'agit d'une vente de gré à gré avec publicité.
Il n'est pas requis d'expertise préalable en ce qui concerne la vente de ce véhicule.

3. Publicité :
La publicité de cette vente s'effectuera exclusivement via la publication sur le site Internet communal.

4. Visite :
Le candidat acquéreur pourra inspecter le véhicule mis en vente après ^&nr prisrendez-vous avec la

personne responsable de la gestion administrative de cette vente (voir
En déposant son offre, le soumissionnaire est donc censé connaitre parfàitegUgSl'ëtat dans lequel se
trouve le véhicule mis en vente. <tiBy|s.

Aucune réclamation ultérieure ne pourra de ce fait être introduite à ce sujet aprèsflSépôt de l'offre du
soumissionnaire. ""iBllk.

5. Dépôt et réception des offres : ^^ ^y°'BÎ°5*ti.,. "^l^iss,. A»
Le soumissionnaire établit son offre en fi-ançaifgs prix doiv^Boujours^^1xpriméss^|ggi?^
L'offi-e est établie obligatoirement sur le formulaWd'offre anne^comple^Ris son entièreltlle
est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant ^fi|lite de 'l|B|gyl|||S!c le nom du véhicule et
l'immatriculation". Elle est envoyée par service postal OTl|anise p3B||gpûr. Le sourrfl^onnaire
annexera également à son offre un extrait de son casier jucCÇUre vieî^Batgnt de m^M?de 3 mois.
L'offre doit être adressée à : ,.^=.sa..

Administration communale de ProfondeviU|||||||||a^
Chaussée de Dinant 2 - 5170 ProfondevilUT
Service Travaux - Mr Olivier VandekerkïBgH

Tel : 08^/39.60.87 - 0470/80-44jA|-,
Mail : 01ivier.vandekerckhove@BB®hdevîBK^
Le porteur remeyoffre à Mr^j^S Vandek1SÇB|n'e personn^Bient ou dé|a| cette offre dans la
boîte prévued|^B|ffi||ig l'adrlSmmprise ci-desS^^^_ _^^^
L'offre daS^I'venÏr'S^&un déla^B|[mois qui suîH^J^^Sfon que ce soiîpar envoi normal ou
recomn||gg[ou par dépÇ||Tadress^|||gientionnée.
Dans le c§aBQyi n'y a pasinU'offre àT^K|ince le Conseil donne la compétence au Collège de relancer
l'offre si né^^mrg. 'is?^—i,
Le soumissionfll|||gesteJgg||àr son offre pêBï|gji|un délai de 45 jours calendrier, à compter de la date
limite de réceptiorHÇ|||fiB|s. ^-
Tous les documents iîÇIBs^ ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et signés
par celui-ci. SSSs-.

Lorsque l'offi'e est signée piÇ|g|ynandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le
mandataire joint à l'offre l'actligalhpntique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une
copie de la procuration. 'svs'

Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans ses

annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que le prix et

les conditions doivent également être signées par le soumissionnaire ou son mandataire. Par la

présentation de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les conditions émises, sans en ajouter, en

retirer ou émettre des réserves. Si ce n'est pas le cas, l'Administration communale se réserve le droit de

considérer l'offi'e comme substantiellement irrégulière.

Critères d'exclusion :

Par le seul fait d'introduire son offre de prix, le soumissionnaire déclare sur l'honneur qu'il :

- n'a pas fait l'objet d'une condamnation pour participation à une organisation criminelle, corruption,

fraude ou le blanchiment de capitaux;
- n'est pas en état de faillite ou de liquidation;
- n'a pas fait l'aveu de sa faillite et n'a pas fait l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation
judiciaire;
- n'a pas fait l'objet d'une condamnation pour tout délit affectant sa moralité professionnelle;



- en matière professionnelle, n'a pas commis de faute grave;

- est en règle quant aux paiements des cotisations sociales;

- est en règle quant aux paiements de la TVA et de ses impôts;
- ne s'est pas rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant ces renseignements;

- n'a pas occupé des ressortissants de pays tiers en séjour illégal au sens de la loi du 11/02/2013
prévoyant des sanctions et des mesures à l'encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en

séjour illégal.
6. Prix :
le prix de réserve minimum est fixé à : 1.500 €
Le prix est l'unique critère d'attribution. L'Admnisitration communale choisira donc l'offi'e

économiquement la plus avantageuse, déterminée sur base du prix. Aucune formule de révision de prix

est acceptée.

Les négociations ne sont pas autorisées.

7. Procédure d'attribution :

Le membre du personnel administratif responsable de la vente établira une proposition d'attribution
selon les offres qui auront été transmises et la transmettra au Collège cgnmunalflpur prise de décision.
Les soumissionnaires seront ensuite contactés par courrier pour leur nofBUaj^Bsion d'atti'ibution un

de non-attribution les concernant.

L'Administration communale de Profondeville se réserve cependant le drffl||e|ag|gas attribuer la vente,
les soumissionnaires n'ayant alors pas le droit de réclamer un dédommagemènt dSï||teJque nature que
ce soit.

8. Paiement : ^ A&

En ce qui concerne le paiement effectué en euil|||g montant diBgvra être aB|8|té, en uri^^HIS,
par l'acheteur dans les l 5 jours calendrier à compter de la date c|B||issionJBU?îàcture qui aînWRT
annexée au courrier notifiant l'attribution de la vente àjfcyi des sdiiKssi^Kaîres. Toutes les modalités

ï:ssss'' 4^

de paiement seront transcrites dans la facture.

Par défaut de paiement dans les temps, l'acheteur recevraUalgili rec8î(B|yTidé un r^^i de paiement.
Après 15 jours calendrier prenant cours à comgtede la dates|^issionl^^fc^^^mmandé de
rappel (le cachet de la poste faisant foi), s'yaBlllllBBisyrs pai||feuté, la\IM8PpP&idra fin de plein
droit. Le matériel concerné sera remis à l^^positioîPÇ^^dminïS^fin communale.
L'acheteur sera en outre redevable de pay^gne indemniïBgB|etard ëqgg|alente à 10% du prix de
réserve minimum réclamé au poiotsâ.afin JBapuvrir les fi-ai^B^iinistraïîf&tte décision sera notifiée
par l'envoi d'une lettre recommai^^s>l'aci!^|ir synonyme cî^Kse en dem^S. De plus, l'acheteur
sera exclu de laj)articipationj|BX^Bites orgai|B|gj)ar l'AdmflBration corr^^ale pour une période
de l an. ~ -iU

9. Enlèvg^^^rfPs^^rt du^^^ule :
Le lieu lllhlèvemenflÇSfcé au HîBIHg voirie rue Raymond Noël 52-54 à 5170 Bois-de-Villers.
L'acheteûî|g||cedera, en iSSeule fbis^hplèvement de l'entièreté du véhicule en utilisant les moyens
appropriés F|SÇB|^ faire. ''iïl||la
Les modalités ]|B|Qbyess||||s à convenir enlHfacheteur et le membre du personnel administratif
responsable de lali^^ajeiite du véhicule. swss
Il est à noter que les Ti|gg||yentuels d'enlèvement, de transport, de démontage et de manipulation du
véhicule sont à la charg8|||||icheteur.
L'acheteur est responsableiç|Eais les dommages causés lors de l'enlèvement du véhicule, soit aux
agents communaux et/ou aux°t||j|te^appartenant à l'Administration communale, soit à des tiers. De
même, il est responsable du persSHhel éventuel auquel il confie l'enlèvement du matériel.
Tout dommage résultant de l'enlèvement sera acte dans un procès-verbal établi par le service

responsable de la vente et il sera signé par les deux parties. Sans contestation écrite endéans les 7 jours

calendrier, l'Administration supposera que l'acheteur accepte le contenu du procès-verbal. L'acheteur

sera alors tenu de réparer ou de faire réparer tous les dommages qu'il a occasionnés.

A défaut d'enlèvement du véhicule à la date convenue et selon les modalités pratiques convenues, le
service administratif responsable de la vente enverra un courrier sous pli recommandé à l'acheteur lui

enjoignant de procéder dans les plus brefs délais à l'enlèvement du véhicule selon les modalités
pratiques prévues. Après 15 jours calendrier prenant cours à compter de la date d'émission du courrier
recommandé de rappel (le cachet de la poste faisant foi), s'il ne s'est toujours pas exécuté, la vente
prendra fin de plein droit.
Le matériel concerné sera remis à la disposition de l'Administration communale.

L'acheteur sera en outre redevable de payer une indemnité de retard équivalente à 10% du prix de
réserve minimum réclamé au point 6 afin de couvrir les frais administratifs. Cette décision sera notifiée
par l'envoi d'une lettre recommandée à l'acheteur synonyme de mise en demeure. De plus, l'acheteur



sera exclu de la participation aux ventes organisées par l'Administration communale pour une période

de un an.

10. Litiges :
Le droit belge s'applique exclusivement à la présente vente.

Tout litige concernant cette vente sera de la compétence exclusive des tribunaux de l'arrondissement

judiciaire de Namur. Néanmoins, avant de saisir le pouvoir judiciaire, les parties veilleront à rechercher,

dans tous les cas, un accord amiable.

Art.3. : de charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération.
Art.4. : de tenir informés le service des Finances et le service Travaux de la présente délibération pour suite

voulue.

Mobilité
75. OBJET : REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE CIRCULA TION ROUTIERE -
A GRANDISSEMENT DE LA ZONE 30 KM/H ÀL'A VENUE D U CENTENAIRE ET DU TRY
SAINTPIERRE.
(I\!M)
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur, notamment legS||iclesLJ 122-30, Ll133-1 et Ll133-2
du CDLD;
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation]fl|M|Jsê coordonnée par l'A.R. du 16
mars 1968 et les lois modificatives ;
Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ; ' "'•Ikte,.

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbatioigglBggiegion wâMgBae sur les règlements
complémentaires relatifs aux voies publiques eVJa circulation ,||Btraffsp||Bjgp cominflBsfea â^
Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portanlBBSfiment sur lafiBlice de la'BKtolation rBQBÈrflU^ l'usage de

ssssr '"uisiaiBp"
la voie publique ; ~v!s'' jfi||15''1 sir

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019||jrtant exl^gtiQ|Uiaécret du ^9 décembre 2007 relatif à
la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les r^Bâflents cBI^JPRentaires i'e]|Ks aux voies publiques et
à la circulation des transports en commun et modifiant l'ai^^flu GoBÇ|||gment waflciu 8 octobre 2009 relatif
aux délégations de pouvoirs au Service publicjfe^allonie
Vu l'arrêté ministériel du l l octobre 1976^^1^B^finsion§^^males ë{3I!S18onditions particulières de
placement de la signalisation routière et s|igHhexes'T<||||j,.
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 3B|| relative au^^^ementî^^glémentaires de circulation routière et
à la prise en charge de la signalisation ;
Vu la délibération du Collège confiai d^SQ2/2026 déci(||||d'agrand!î|Bfapne 30km/h, instaurée rue du
Herdal et rue Bmsspnnère, à||ft,.}^gpe du Ceiffl^^ig et à la i'u|B|y Saint-Pie^^
Vu l'avis tec^B^B^lableli^^le rendu le^^^025^^p directiorii^p?PW MI ;
Attendu^^^pîvB^^iise d1||3ger la zone SÎ^^B^BBole" et de crier une zone 30 dite "classique",
préconiJEBJertains am^^^ments^^^
Attendu cp@Hi.zone 30knîB|Bseut êtrecî||Imitée (conformément au plan ci joint) comme suit :
• Rue Try SÎIjBUerre ; 'ï^^k».
• Avenue du Ce!|glaire^||||' '<111»
• Rue du Herdal —

• Rue Buissonnière ;'"1^^^
Attendu que la mesure §SÇgi|j,atérialisée par :
• Panneaux F4a et F4b en ^Bjs et sorties de zone ;
• Marquage au sol de signaux<l||agn guise d'effet de porte à chaque entrée de la zone ;
• A hauteur du n°2 Rue du CentèaBire : 2X 2 potelets avec D l, conformément au plan ci joint ;
Considérant qu'une demande d'approbation du présent règlement complémentaire devra être introduite sur le
guichet des pouvoirs locaux du SPW après passage au Conseil Communal ;
Sur proposition du Collège communal ;
DECIDE à l'unanimité
Art. l D'arrêter le règlement complémentaire suivant :

l. abrogation la zone 30 "abords d'école" et création d'une zone 30 dite "classique" délimitée,

conformément au plan ci joint, comme suit :

• Rue Try Saint Pierre ;
• Avenue du Centenaire ;

• Rue du Herdal ;
• Rue Buissonnière ;

2. matérialisation de la mesure par la signalisation suivante :

• Panneaux F4a et F4b en entrées et sorties de zone ;

• Marquage au sol de signaux F4a en guise d'effet de porte à chaque entrée de la zone ;



• A hauteur du n°2 Rue du Centenaire : 2X 2 potelets avec D l, conformément au plan ci joint ;
Art. 2 : De charger le service des travaux de la mise en oeuvre de ces aménagements lorsque le règlement sera en

vigueur.

Art. 3 : Le présent règlement complémentaire sera soumis à approbation du SPW via le guichet des pouvoirs
locaux.

Art. 4 : De publier le présent règlement conformément aux dispositions des articles L 1133-1 à 3 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation, une fois reçue la validation de la tutelle.
Huis-clos

Personnel

16. OBJET : DÉCISIONS PRISES PAR LE COLLÈGE COMMUNAL DANS LE CADRE DE SA
DELEGATION EN MATIÈRE DE PERSONNEL COMMUNAL. (VG)
17. OBJET : ADMISSION À LA PENSION DE RETRAITE ANTICIPÉE EN DATE DU 01.11.2026 -
OUVRIER CONTRACTUEL SUBVENTIONNE. (VG)

L'assemblée n'ayant pas émis de remarque sur le présent procès-verbal, celui-ci est approuvé.

Le Président clôt la séance. /gj^^ ^

PAR LE CONSEIL,
Le Directeur Général f.f., Le Président,

Jonathan Quets DUBUISSON
•ijjlggg^
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